
CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU LUNDI 01 JUIN 2026 à 19H30 
 

PROCES-VERBAL 

 
Présents : Ludwig MONTAGNE, Maire ; Jean-Claude MANGANO, Auriane ROUBI, Christian 

ROUCHON, Sylvia SOTON, Adjoints ; Amandine CROS, Bérangère DELATTRE, Nicolas 

GIRAUD, Sandrine MONTET, Alain MOUTY, Claire OZANAM, Paméla ROBERT, Matthieu 

ROUMÉZI, Romain THIECHARD 

 

Absents excusés : Annick DELANOË, Noël GREVE donne pouvoir à Ludwig MONTAGNE, 

Corinne DEYGAS donne pouvoir à Sylvia SOTON, Frédéric GIFFON donne pouvoir à Christian 

ROUCHON, Marie-Eve MUZART donne pouvoir à Auriane ROUBI 

 

Secrétaire de séance : Bérangère DELATTRE 

 

AFFAIRES SOUMISES A DELIBERATIONS 

 

CONTRAT D’ASSOCIATION AVEC L’ECOLE SAINTE-MARIE 2025/2026 – 

VERSEMENT DE LA PARTICIPATION COMMUNALE – PART MATERNELLE 

 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la convention liant la commune à l’école 

Privée Sainte-Marie. 

 

Depuis la rentrée de septembre 2019, la loi Pour une École de la confiance rend obligatoire la 

scolarisation des enfants à compter de 3 ans, ce qui entraine l’obligation pour les communes de 

participer aux frais de scolarité des classes maternelles privées. 

 

Il est précisé que le surcoût lié à cette extension de compétence de la Commune devrait être 

compensé par un accompagnement financier de l’État. 

 

Au vu de l’analyse du coût de fonctionnement de l’École Publique Maternelle de l’année civile 

écoulée 2025 pour les classes maternelles et élémentaires, il propose de fixer la participation 

communale pour l’année scolaire 2025/2026 comme suit : 

 

Calcul de la participation communale pour l’année 2025/2026 :  

 

Classes maternelles : 8 élèves x 2 024,00 euros = 16 192,00 euros 

  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide que la commune versera à 

l’École Privée Sainte-Marie, la somme de 16 192,00 euros correspondant aux dépenses de 

fonctionnement pour les élèves maternelles de Saint-Barthélemy-de-Vals fréquentant cet 

établissement, au titre de l’année scolaire 2025/2026 et dit que les crédits sont portés au budget 

communal 2026. 

 

 

 



CONTRAT D’ASSOCIATION ECOLE STE-MARIE 2025/2026 – PART PRIMAIRE 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la loi sur le contrat d’association pour l’école 

privée de la commune. 

 

Le montant de la participation a été calculé par la Commission des Finances comme pour l’école 

publique soit 527,29 € par élève de l’école primaire. 

 

Il y a cette année 5 élèves primaires de Saint-Barthélemy de Vals à l’école privée Ste-Marie. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le calcul de la 

Commission des Finances et décide de payer à l’école Ste-Marie la participation de 527,29 € par 

élève primaire, soit pour 5 élèves de St-Barthélemy de Vals une somme totale de 2 636,45 €. 

 

 

PARTICIPATION FINANCIERE AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT DE L’UNITE 

LOCALISEE POUR L’INCLUSION SCOLAIRE (ULIS) – ANNEE SCOLAIRE 2024/2025 

 

Monsieur l’adjoint en charge des affaires scolaires expose que la commune de Saint Barthélemy 

de Vals accueille depuis la rentrée scolaire 2018 une classe ULIS. Il indique que les charges de 

fonctionnement de la classe ULIS sont calculées au réel en fin d’année scolaire sur la base de 

l’année scolaire écoulée et facturées aux communes au prorata du nombre d’enfants scolarisés 

dans cette classe. Il précise que, pour l’année scolaire 2024/2025, la participation par élève est de 

908,47 €. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, sollicite une participation financière 

de 908,47 € par élève aux frais de fonctionnement de la classe ULIS aux communes dont sont 

originaires les enfants accueillis pendant l’année scolaire 2024/2025. 

 

 

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU COMITE DES FETES – FEU D’ARTIFICE 2026 

 

Madame Auriane ROUBI, membre du Comité des Fêtes, sort de la salle afin de ne pas prendre part 

au vote. 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le Comité des Fêtes organise un feu d’artifice 

le samedi 5 septembre 2026 à l’occasion de la fête votive 2026. 

 

L’association a sollicité une subvention exceptionnelle pour participer aux dépenses du feu d’artifice. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’octroyer une subvention de 1500 € au Comité 

des Fêtes qui correspond à 50% du coût du spectacle pyrotechnique. 

 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité, attribue une subvention exceptionnelle de 

1 500 € au Comité des Fêtes. 

 

 

 

 

 



DESIGNATION D’UN REPRESENTANT A LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION 

DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

PORTE DE DROMARDECHE 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, vu le code général des impôts et notamment l’article 

1609 nonies C, considérant que la commission locale d’évaluation des charges transférées est créée 

par l'organe délibérant de l'établissement public qui en détermine la composition à la majorité des 

deux tiers,  

Considérant qu’elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées, 

et que chaque conseil municipal dispose d'au moins un représentant,  

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 27 Avril 2026 concernant la composition de 

la CLECT, décidant que la CLECT est composée de 34 membres soit 1 membre titulaire par 

commune, avec 1 suppléant par commune, désignés par chaque conseil municipal. 

Vu le vote du Conseil municipal à l’unanimité de procéder à la désignation de ses représentants à 

main levée, vu l’appel à candidatures, vu les candidatures, et le résultat du vote. 

Le conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité, désigne Auriane ROUBI comme 

représentant du Conseil municipal de la Commune pour siéger en tant que TITULAIRE au sein de la 

Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées de de la communauté de communes Porte 

de DrômArdèche, ainsi que Nicolas GIRAUD en tant que suppléant. 

 

MODIFICATION DE LA VALEUR DES TITRES-RESTAURANT 

 

Vu le Code du travail relatif aux titres-restaurant, vu les dispositions applicables en matière de 

participation employeur au financement des titres-restaurant, considérant la volonté de la commune 

d’améliorer le pouvoir d’achat des agents, considérant l’évolution du coût de la restauration, 

considérant la délibération n°2024-005 portant sur la mise en place des titres-restaurant, le conseil 

municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité, indique que la valeur faciale des titres-restaurant 

attribués aux agents est portée de six euros à sept euros à compter du 1er juillet 2026 et que les autres 

dispositions prises par la délibération n°2024-005 restent inchangées. 
 

 

BUDGET COMMUNAL - DELIBERATION MODIFICATIVE N°2 - EXERCICE 2026 

 
Certaines rectifications sont à apporter aux ouvertures de crédits prévues par le budget communal 

2026. Il s’agit des modifications suivantes : 

 

BUDGET COMMUNAL 

 

Section de fonctionnement 

 
Dépenses : 

Chapitre 68 - c/681 – DAP Charges de fonctionnement            +  3 710,16 

 

Recettes : 

Chapitre 013 - c/6419 – Remboursement sur rémunérations de personnel     + 3 710,16 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de modifier les ouvertures de 

crédits prévues par le budget communal, suivant la liste indiquée ci-dessus. 



CREATION D’UN POSTE D’ATTACHE PRINCIPAL TERRITORIAL A TEMPS COMPLET 

DANS LE CADRE D’UN AVANCEMENT DE GRADE 

 
Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité 

sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des 

emplois nécessaires au fonctionnement des services. 

 

Il est exposé par Monsieur le Maire qu’un agent titulaire de la collectivité peut bénéficier d’un avancement de 

grade, par le biais de l’avancement à l’ancienneté. 

 

Considérant qu’un agent rempli les conditions réglementaires pour bénéficier d’un avancement de grade. Le 

grade à créer est en adéquation avec les fonctions et les missions assurées par l’agent concerné. 

 

Cette modification, préalable à la nomination, entraîne la suppression de l’emploi d’origine, et la création de 

l’emploi correspondant au grade d’avancement. 

 

Vu le tableau des effectifs, le Maire propose à l’assemblée délibérante la suppression d’un emploi permanent de 

secrétaire générale au grade d’attaché territorial relevant de la catégorie hiérarchique A à temps complet et la 

création d’un emploi permanent de secrétaire générale au grade d’attaché principal territorial relevant de la 

catégorie hiérarchique A à temps complet. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’adopter la modification du tableau des 

effectifs ainsi proposée à compter du 01/07/2026 et autorise Monsieur le Maire à procéder au recrutement de 

l’agent qui sera affecté à cet emploi. 

 

 

AFFAIRES NON SOUMISES A DELIBERATIONS 

 

Lors de cette séance, d’autres sujets ont été abordés : 

 

• Le départ en retraite d’un agent communal 

• Les difficultés avec le comportement des enfants sur le temps périscolaire 

• L’entretien de l’allée des Sables 

• L’installation prochaine d’un commerce 

• Les élections sénatoriales du 27 septembre 2026 

• Chaque adjoint fait le point sur ses dossiers en cours 

• Les fêtes et manifestations du mois de juin 2026 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h40. 

 

 

La Secrétaire de séance,      Le Maire, 

 

 

 

Bérangère DELATTRE      Ludwig MONTAGNE 


